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L’HYGIÉNISTE DENTAIRE ET LA LOI

Sandrine, une hygiéniste dentaire âgée de 36 ans, exerce sa pro-
fession dans la même clinique dentaire depuis quelques années. 
Aujourd’hui, elle rencontre un nouveau patient. Par conséquent, à 
son arrivée à la clinique, un questionnaire médical complet est remis 
à ce dernier afin qu’il le complète. Le patient semblant avoir terminé 
de remplir le questionnaire, Sandrine l’interpelle et le dirige vers la 
salle d’examen. Lorsque le patient lui remet le questionnaire médi-
cal, Sandrine constate que celui-ci est incomplet et que les quelques 
informations ayant été consignées n’ont pas été inscrites dans les 
espaces réservés à celles-ci. À titre d’exemple, le patient a indiqué 
son adresse postale dans la section réservée à ses nom et prénom, 
alors que ceux-ci ont été indiqués dans la section réservée aux nom 
et prénom de la personne à contacter en cas d’urgence.  

À la lumière de ces constatations, Sandrine a un doute quant à la 
capacité du patient à comprendre le contenu du questionnaire. Elle 
l’interroge donc quant à sa compréhension du questionnaire, le tout 
de façon délicate et polie. C’est alors que le patient lui confie être pra-
tiquement analphabète et n’avoir absolument rien compris du ques-
tionnaire. Suivant cette confidence, comment Sandrine devra-t-elle 
procéder afin que le questionnaire médical soit adéquatement rempli? 

Signature du questionnaire médical
Lorsque le patient est apte psychologiquement, mais atteint d’une 
limitation visuelle, d’un handicap physique ou encore est anal-
phabète, le questionnaire médical devrait être rempli en respec-
tant certaines modalités.

Procédure A
Tout d’abord, il est recommandé qu’un membre de la famille du 
patient, qu’une personne légalement autorisée à le représenter ou 
encore qu’une personne proche du patient (ci-après l’« Aidant ») 
soit présent avec l’hygiéniste dentaire et le patient lorsque le ques-
tionnaire sera complété. Cette formalité devrait d’ailleurs être 
obligatoire lorsque le patient n’est pas en mesure d’apposer lui-
même sa signature sur ledit questionnaire. 

Afin de recueillir verbalement les réponses du patient, le 
questionnaire médical devrait lui être lu à voix haute par 
l’Aidant. Par la suite, ce dernier devrait y inscrire les réponses 
formulées par le patient. Au fur et à mesure de la lecture 
du questionnaire médical, l’hygiéniste dentaire devrait être 
présent afin de répondre à tout questionnement soulevé et 
ainsi s’assurer que tant le patient que l’Aidant comprennent 
bien la teneur des questions et déclarations indiquées dans 
le questionnaire. Cette compréhension devrait d’ailleurs être 
assurée au moyen d’explications adaptées aux capacités de 
compréhension du patient. En d’autres mots, l’hygiéniste 
dentaire doit être en mesure de s’adapter au langage utilisé 
et compris par le patient.

Suivant cette lecture, le questionnaire devrait être signé par 
l’Aidant ainsi que par le patient, s’il est capable d’apposer sa 
signature. Il est également recommandé à l’hygiéniste dentaire 
de consigner, au dos du questionnaire ou sur une feuille qui 
devra être jointe à celui-ci, les raisons expliquant pourquoi le 
patient n’est pas en mesure de remplir et signer seul le ques-
tionnaire, en plus de décrire la méthodologie effectuée afin de 
remplir le questionnaire.

Procédure B
Dans l’éventualité où le patient est en mesure d’apposer sa 
signature, mais ne peut être accompagné par un Aidant, en 
raison de circonstances particulières, l’hygiéniste dentaire 
devrait alors procéder à la lecture du questionnaire ainsi qu’à 
la consignation des réponses données par le patient en pré-
sence d’un témoin, lequel pourrait être un collègue de tra-
vail. Une fois le questionnaire rempli, la signature du patient 
devrait être suivie de celles de l’hygiéniste dentaire et du 
témoin. Par la suite, l’hygiéniste dentaire devrait consigner, au 
dos du questionnaire ou sur une feuille qui devrait être jointe 
à celui-ci, les raisons expliquant l’impossibilité de recourir à 
un Aidant, et ce, en plus des éléments mentionnés ci-haut.
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Consentement aux soins
Principes généraux
En ce qui a trait au consentement aux soins, les dispositions du 
Code civil du Québec (ci-après le « C.c.Q. ») sont très claires quant 
à la nécessité d’obtenir le consentement du patient aux soins qui 
lui sont prodigués :

« 10. Toute personne est inviolable et a droit à son intégrité.
Sauf dans les cas prévus par la loi, nul ne peut lui porter 
atteinte sans son consentement libre et éclairé.

11. Nul ne peut être soumis sans son consentement à des soins, 
quelle qu’en soit la nature, qu’il s’agisse d’examens, de prélève-
ments, de traitements ou de toute autre intervention. 

Si l’intéressé est inapte à donner ou à refuser son consentement 
à des soins, une personne autorisée par la loi ou par un mandat 
donné en prévision de son inaptitude peut le remplacer. »

L’article 24 du C.c.Q. exige d’ailleurs que le consentement soit 
donné par écrit dans certaines circonstances, notamment lorsque 
les soins ne sont pas requis par l’état de santé du patient :

« 24. Le consentement aux soins qui ne sont pas requis par 
l’état de santé, à l’aliénation d’une partie du corps ou à une 
recherche susceptible de porter atteinte à l’intégrité doit être 
donné par écrit.

Toutefois, le consentement à une telle recherche peut être donné 
autrement que par écrit si, de l’avis d’un comité d’éthique de 
la recherche, les circonstances le justifient. Dans un tel cas, le 
comité détermine les modalités d’obtention du consentement 
qui permettent d’en constituer une preuve.

Il peut toujours être révoqué, même verbalement. »

(Nos soulignements)

Toutes les procédures dentaires électives, par exemple certains 
traitements esthétiques1 et orthodontiques et l’extraction de dents 
de sagesse asymptomatiques2, pourraient en fait être considérées 
comme étant des soins non requis par l’état de santé. Or, même si 
le dentiste a évalué un traitement comme étant requis par l’état 
de santé, il se peut que le tribunal saisi du dossier arrive à une 
conclusion contraire sur la base de la preuve, des témoignages 
ainsi que des expertises soumises3. Par conséquent, il serait pru-
dent de demander, dans la mesure du possible, un consentement 
écrit pour tout soin prodigué. 

Or, il importe de rappeler que l’obtention du consentement n’est 
pas un processus qui se limite à la simple signature d’un formu-
laire. En d’autres mots, pour donner un consentement libre et 
éclairé, le patient doit non seulement comprendre l’information, 
mais aussi être conscient des conséquences raisonnablement pré-
visibles de sa décision. Une discussion individuelle devrait en fait 
avoir lieu avec le patient afin de s’assurer qu’il a bien compris 
l’information contenue au document et qu’il connait les possibles 
conséquences du traitement. 

À cet égard, l’hygiéniste dentaire a l’obligation de fournir à son 
patient les informations suivantes :

Code de déontologie des membres de l’Ordre des hygiénistes 
dentaires du Québec (chapitre C-26, r. 140) :

« 15. En plus des avis et des conseils, l’hygiéniste dentaire doit 
fournir à son client les explications nécessaires à la compréhen-
sion et à l’appréciation des services qu’il lui rend. »

(Nos soulignements)
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Quant au dentiste, celui-ci a une obligation d’information beau-
coup plus étendue à l’endroit de son patient que celle de l’hygié-
niste dentaire : 

Code de déontologie des dentistes (chapitre D-3, r. 4)

3.02.03. Le dentiste doit informer son patient ou une personne 
légalement responsable de ce dernier d’une façon simple, objec-
tive et suffisante pour lui permettre de comprendre la nature 
et la portée du problème qui, à son avis, ressort de son état.

3.02.04. Avant d’entreprendre tout traitement, le dentiste doit 
informer son patient ou une personne légalement responsable 
de ce dernier de l’ampleur et des modalités du traitement que 
son état justifie, du coût de celui-ci et obtenir son accord.

(Nos soulignements)

Obtention du consentement 
Lorsque le patient est inapte, c’est-à-dire incapable de donner 
personnellement son consentement aux soins en raison de 
troubles mentaux, d’un handicap mental ou encore d’une mala-
die ayant affecté ses facultés cognitives, celui-ci ne peut donner 
un consentement libre et éclairé : cette tâche revient alors à la 
personne légalement autorisée à agir pour le patient. 

Or, qu’en est-il lorsque le patient est apte à consentir aux soins, 
mais ne peut procéder à la lecture du formulaire de consentement 
en raison d’une capacité visuelle réduite, d’un handicap physique 
ou de l’analphabétisme?

Dans une telle situation, nous sommes d’avis que c’est la 
Procédure A, énoncée ci-haut dans le cadre de la signature du 
questionnaire médical, qui devrait être respectée. En effet, le 
patient devrait être accompagné par un Aidant et contrairement 
au processus de signature du questionnaire médical, un profes-
sionnel de la santé ne devrait en aucun cas procéder à la lecture 
du formulaire de consentement aux soins ni agir à titre de témoin 
lors de la signature dudit formulaire.   

Enfin, une description de la méthodologie utilisée ainsi que des 
interrogations soulevées devront être consignées au dos ou sur 
une feuille qui devra être jointe au formulaire. Il est en fait recom-
mandé de consigner toute information pertinente permettant de 
démontrer que le patient, accompagné de son Aidant, a donné un 
consentement libre et éclairé. Or, il importe de souligner l’impor-
tance d’éviter toute discordance entre les notes inscrites au dos et 
le contenu du formulaire. En effet, le formulaire de consentement 
doit refléter exactement les risques discutés spécifiquement avec 
le patient et son représentant4.  
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À la lumière des principes énoncés ci-haut, il est recommandé à 
Sandrine d’expliquer au patient les objectifs du questionnaire 
médical et l’importance de le remplir adéquatement. Par la suite, 
elle devrait se renseigner auprès du patient quant à l’identité de 
la personne qui l’accompagne lorsqu’il doit signer des documents 
importants et contacter celle-ci afin de vérifier sa disponibilité. Dans 
l’éventualité où cette personne n’est pas disponible, Sandrine pour-
rait alors remplir le questionnaire médical avec le patient en suivant 
les modalités prévues à la Procédure B. Par contre, en fonction du 
type de soins devant être effectués auprès du patient, il pourrait 
être suggéré à Sandrine, afin de minimiser les risques, de reporter le 
rendez-vous à une date ultérieure afin que la personne aidante soit 
présente pour la signature du consentement aux soins  n
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dentine exposée1.

• Libère du calcium et du phosphate dans la salive1–3 pour 
former une couche réparatrice semblable à l’hydroxylapatite 
sur la dentine exposée et dans les tubulis dentinaires2–11.
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Créer une couche semblable à l’hydroxylapatite sur la 
dentine exposée et dans les tubulis dentinaires2,8–11

Image par MEB d’une coupe transversale in vitro d’une couche semblable à l’hydroxylapatite formée par la 
solution NovaMin® sursaturée dans une salive artificielle après 5 jours (sans brossage)10

Adapté d’Earl J, et al.10

Protéger les patients de la douleur liée à 
la sensibilité future
La couche réparatrice semblable à l’hydroxylapatite se lie 
fermement au collagène de la dentine1,16. Des études in vitro 
ont montré qu’elle :

• se forme en 5 jours1

• résiste à l’abrasion causée par la brosse à dents1

• résiste aux expositions chimiques, comme la 
consommation d’aliments et de boissons acides1,8,12,17

Pensez au-delà du soulagement de la douleur
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